
La photo de presse maintenue au rabais

Description

En mai 2017, le gouvernement sortant a publiÃ©Â in extremisÂ un dÃ©cret instaurant un salaire 
minimum pour les journalistes reporters-photographes pigistes. Une mesure qui ne satisfait pas ces 
professionnels, dont le mÃ©tier se trouve de longue date en voie de paupÃ©risation.

Baisse des commandes, retard des paiements, gratuitÃ© sur le web et usage excessif de la mentionÂ Â« DR
Â»Â (droits rÃ©servÃ©s)Â : la situation a dÃ©jÃ  Ã©tÃ© maintes fois dÃ©noncÃ©e, notamment
grÃ¢ce Ã  une enquÃªte publiÃ©e en septembre 2015 par la Scam (SociÃ©tÃ© des auteurs, compositeurs
et Ã©diteurs de musique) intitulÃ©eÂ PhotojournalisteÂ : une profession sacrifiÃ©e, rÃ©alisÃ©e par la
journaliste BÃ©atrice de Mondenard (voirÂ La remÂ nÂ°36, p.77).Â Â« Cinq ans, trois ministres de la 
culture, zÃ©ro mesure Â»Â titrait encore le manifeste signÃ© par la Scam et la Saif (SociÃ©tÃ© des
auteurs des arts visuels et de l’image fixe) pour interpeller les pouvoirs publics, Ã  lâ€™occasion du 28e

Â festivalÂ Visa pour lâ€™imageÂ en 2016.

Câ€™est Ã©galement lors de cet Ã©vÃ©nement inaugurÃ© fin aoÃ»t 2016 que furent annoncÃ©es par la
ministre de la culture de lâ€™Ã©poque, Audrey Azoulay, des mesures attendues depuis des annÃ©es par la
profession. Un dÃ©cret et un arrÃªtÃ© ont finalement Ã©tÃ© publiÃ©s auÂ Journal officielÂ du 10 mai
2017, instaurantÂ un salaire minimum pour les photojournalistes rÃ©munÃ©rÃ©s Ã  la pige. Pris sous
lâ€™Ã©gide du ministÃ¨re de la culture et du ministÃ¨re du travail, ces textes sont prÃ©sentÃ©s comme
faisant suite aux nÃ©gociations menÃ©es avec les professionnels, agences, reprÃ©sentants des
photographes et patrons de presse.

Est ainsi dÃ©finie, pour une commande de photographie, une rÃ©munÃ©ration ne pouvant Ãªtre
infÃ©rieure Ã  celle prÃ©vue, par convention, pour les salariÃ©s permanents dâ€™une entreprise de
presse, câ€™est-Ã -direÂ un temps de travail minimal de 5 heuresÂ â€“ une demi-journÃ©e â€“ pour les
photographes pigistes. En fonction des grilles de rÃ©munÃ©rations appliquÃ©es au sein des entreprises de
presse, une moyenne a Ã©tÃ© Ã©tablie pour dÃ©finirÂ une valeur de rÃ©fÃ©rence dâ€™un montant de
60 euros. Cette valeur moyenne sera revalorisÃ©e chaque annÃ©e au mÃªme rythme que le SMIC,
annonce le ministÃ¨re de la culture. Ce nouveau barÃ¨me s’applique Ã©galement aux dessinateurs de
presse.

Rappelant quâ€™il sâ€™agit lÃ  dâ€™une valeurÂ Â« plancher Â», le ministÃ¨re indique que les pigistes
doivent bÃ©nÃ©ficier, le cas Ã©chÃ©ant, des dispositions plus favorables inscrites dans les accords
collectifs. Selon la loi Hadopi du 12Â juin 2009 (voirÂ La remÂ nÂ°12, p.10), la dÃ©finition dâ€™un
salaire minimum est exigÃ©e pour percevoir des droits dâ€™auteur complÃ©mentaires liÃ©s Ã  la
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rÃ©utilisation de productions journalistiques sur les supports numÃ©riques de la presse. Ã€ la suite du
prÃ©sent dÃ©cret, Ã©dictÃ© faute dâ€™accord entre les syndicats et les Ã©diteurs, ces droits sont
dÃ©sormais ouverts aux photographes pigistes.

Le ministÃ¨re de la culture confirme Ã©galement les autres annonces faites lors du dernier festivalÂ 
Visa pourÂ lâ€™imageÂ : Ã  savoir, dâ€™une part, la communication prochaine des rÃ©sultats dâ€™une
Ã©tude quâ€™il a commandÃ©e afin dâ€™endiguer le recours abusif Ã  la mentionÂ Â« DR Â»Â â€“ qui
ne permet pas dâ€™identifier lâ€™auteur de la photo et donc de le rÃ©munÃ©rer en consÃ©quence â€“,
suivie dâ€™une seconde Ã©tude en cours pour mesurer lâ€™Ã©volution de cette pratiqueÂ ; et,
dâ€™autre part, la signature Ã  venir dâ€™une quarantaine de conventions-cadres entre les Ã©diteurs de
presse et lâ€™Ã‰tat, visant Ã Â subordonner le versement des aides directesÂ dâ€™un montant
supÃ©rieur Ã  un million dâ€™euros par anÂ au respect des bonnes pratiquesÂ Ã  lâ€™Ã©gard des
photojournalistes, notamment concernant le dÃ©lai de paiement de leurs piges qui sâ€™Ã©tire parfois sur
plus dâ€™un an aprÃ¨s la date de publication de leur travail. Cette derniÃ¨re mesure, sous forme de
sanction, concernerait 26 groupes de presse, soit 220 titres, qui devront respecter un dÃ©lai de paiement,
mentionner le nom de lâ€™auteur de la photo quâ€™ils publient et faire davantage appel aux agences de
presse et aux photo-journalistes, sous peine de subir une dÃ©gradation de 30 %Â du montant de leurs aides
directes versÃ©es par lâ€™Ã‰tat.

Dans un communiquÃ© du 12 mai 2017, lâ€™ensemble des syndicats reprÃ©sentatifs de la profession de
reporter-photographe (SNJ, SNJ-CGT, Journalistes-CFDT, SJ-CFTC, SNJ-FO), lâ€™Union de
photographes professionnels/auteurs (UPP), ainsi que les sociÃ©tÃ©s de gestion de droits dâ€™auteur, la
Scam et la Saif, ont fait savoir quâ€™Â«Â assurÃ©ment le compte nâ€™y est pasÂ Â». Avec une
commande nÃ©cessitant 5 heures de travail pour un montant de 60 euros, le salaire mensuel brut dâ€™un
reporter-photographe pigiste sâ€™Ã©tablirait Ã Â 1 820Â euros par mois, Ã  condition toutefois de
travailler 30 jours, donc sans aucune journÃ©e de repos, indiquent les signataires du communiquÃ©. Ce
cas de figure est de toute faÃ§on intenable car les pigistes ne parviennent pas Ã  cumuler autant de
commandes tandis quâ€™ils doivent, en revanche, investir dans des matÃ©riels nombreux entiÃ¨rement Ã 
leur charge. De plus, les photos payÃ©es 60 euros aux pigistes et qui peuvent dÃ©sormais faire lâ€™objet
deÂ Â« repasses Â»Â sur le site de presse, nâ€™apporteront quâ€™une faible rÃ©munÃ©ration fixÃ©e
par un accord collectif et sur une pÃ©riode dÃ©terminÃ©e dite dâ€™actualitÃ©.

Â« Les reporters-photographes ne se sentent ni respectÃ©s ni reconnusÂ et ni payÃ©s au juste prix Â»,
dÃ©plorent les auteurs du communiquÃ© qui, en consÃ©quence, rejettent le montant minimum de la pige
instaurÃ©,Â Â« une insulte non seulement Ã  la profession mais aussi Ã  une information de qualitÃ© Â».
Faut-il rappeler que le nombre de reporters-photographes titulaires dâ€™une carte de presse est passÃ©
deÂ 1 458Â en 2000 Ã  761 en 2015Â ?

Alors que la loi du 7 juillet 2016 relative Ã  la libertÃ© de la crÃ©ation, Ã  lâ€™architecture et au
patrimoine (voirÂ La remÂ nÂ°40, p.21)Â instaure la rÃ©munÃ©ration des auteurs par les moteurs de
recherche dâ€™images,Â tel Google Images,Â viaÂ les sociÃ©tÃ©s de gestion collective, le 28eÂ festival
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de photojournalismeÂ Visa pour lâ€™imageÂ a Ã©tÃ© marquÃ©, notamment, par la prÃ©sence de
Google, invitÃ© Ã  faire une confÃ©rence intitulÃ©eÂ Â« Comment Google News Lab peut aider les 
photojournalistes travaillant en zone de crise Â». Directeur fondateur du festival, Jean-FranÃ§ois Leroy fait
preuve dâ€™optimisme face Ã  lâ€™ambition des gÃ©ants dâ€™internet dans le domaine de
lâ€™informationÂ :Â Â« Si Google, Facebook et Instagram ont recrutÃ© des pointures de la direction 
photo venues de la presse ces deux derniÃ¨res annÃ©es, on peut imaginer que ce nâ€™est pas juste pour 
contrÃ´ler des photos de chatsÂ ! Â»
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